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Des fouilles  
à Val-de-Ruz
Archéologie X L’Office canto-
nal du patrimoine et de l’ar-
chéologie neuchâtelois est en 
train de procéder à 25 sondages 
à la pelle hydraulique sur le ter-
ritoire de Fontaines dans le sec-
teur «A Tevu». L’intervention 
est motivée par la présence de 
vestiges. 

Récipients en céramique, ar-
gile cuite, os carbonisés et char-
bons de bois ont été découverts 
en mai 1981 à 300 mètres à vol 
d’oiseau du site «A Tevu». La dé-
couverte a été faite à l’occasion 
du creusement d’une tranchée, 
a indiqué la commune de Val-
de-Ruz. Ces témoins attestent 
d’un site d’habitat ou d’une zone 
artisanale remontant à l’Age du 
bronze final, soit entre 1000 et 
800 av. J.-C. 

Cette découverte, contempo-
raine des fameuses stations la-
custres du Littoral neuchâte-
lois, témoigne également d’une 
occupation des Vallées et Mon-
tagnes du canton. 

Les excavations prendront 
la forme de tranchées de 1,6 
mètre de large pour 5 à 8 
mètres de long et une profon-
deur pouvant aller jusqu’à 1,4 
mètre ou, s’il apparaît plus 
haut, jusqu’au substrat morai-
nique. Au terme de l’interven-
tion, l’intégralité des excava-
tions sera rebouchée avec la 
terre végétale au sommet. ATS

Chef de service suspendu
Ville de Neuchâtel X Accusé de harcèlement 
psychologique par plusieurs collaborateurs, un 
cadre du Service de l’urbanisme de la Ville de Neu-
châtel a été suspendu de ses fonctions à mi-juillet 
avec effet immédiat. 

Une enquête disciplinaire est ouverte, a déclaré 
jeudi Emmanuel Gehrig, chargé de communica-
tion de la Ville, confirmant une information d’Ar-
cinfo. Le cadre est accusé de harcèlement psycho-
logique par plusieurs employés qui ont déposé 
plainte contre lui auprès du Conseil communal. 

Citée par Arcinfo, la conseillère communale 
Christine Gaillard, en charge de l’Urbanisme, reste 
prudente sur le terme de «mobbing». Selon elle, les 

résultats de l’enquête détermineront les faits. Tou-
tefois, le Conseil communal les a jugés suffisam-
ment graves pour suspendre ce chef de service. 

Le collaborateur incriminé bénéficie de la pré-
somption d’innocence et continue de percevoir 
son salaire. 

Interrogé sur un éventuel turn-over du per-
sonnel plus important à l’Urbanisme que dans 
d’autres services, le chargé de communication a 
répondu qu’il ne fera pas de commentaires à ce 
sujet-là durant la procédure. Le Conseil commu-
nal statuera le moment venu quand il aura reçu 
les conclusions de l’enquête qui durera plusieurs 
mois. ATS

Effectifs des lycées 
en recul
Formation X Les lycées neu-
châtelois enregistrent des effec-
tifs en légère baisse en vue de la 
rentrée de lundi. Les trois éta-
blissements, deux à Neuchâtel 
et un à La Chaux-de-Fonds, ac-
cuei l leront au tota l  2337 
jeunes, contre 2383 en 2017 et 
2321 en 2016. 

Les élèves qui entrent en pre-
mière année sont au nombre de 
850, contre 908 il y a un an, a 
indiqué mercredi la Chancelle-
rie d’Etat du canton. Dans le 
détail, 725 (-67) entreprendront 
une formation menant à la ma-
turité gymnasiale et 125 (+9) 
suivront la voie les menant à 
l’obtention du certif icat de 
culture générale, qui peut en-
suite se compléter par la matu-
rité spécialisée. 

En considérant les établisse-
ments, le lycée Blaise-Cendrars, 
à La Chaux-de-Fonds, accueille-
ra 574 jeunes, un nombre en 
baisse de 12, précise le commu-
niqué. A Neuchâtel, le lycée De-
nis-de-Rougement recevra 751 
élèves, contre 753, et le lycée 
Jean-Piaget 609, contre 667. ATS

Peseux revotera
Fusion de communes X Les 
habitants de Peseux voteront à 
nouveau le 25 novembre 2018 
pour dire s’ils souhaitent fu-
sionner avec Neuchâtel, Cor-
celles-Cormondrèche et Valan-
gin. Le Tribunal fédéral (TF) 
avait annulé la votation com-
munale du 5 juin 2016, relative 
à cette fusion. 

Le projet de fusion, accepté 
par les autres communes, avait 
échoué en raison du refus de Pe-
seux à une centaine de voix près. 

Or, le matin du scrutin, des oppo-
sants avaient tenu un stand près 
de l’une des entrées du local de 
vote, ce qui est interdit par la loi 
sur les droits politiques. 

Estimant qu’il y avait une ir-
régularité, trois citoyens avaient 
fait recours contre le résultat de 
la votation. Débouté par le 
Conseil d’Etat puis par le Tribu-
nal cantonal neuchâtelois, le trio 
a saisi le Tribunal fédéral. 

Dans un a rrêt rendu le 
7 mai, la Haute Cour rappelle 

qu’elle n’annule une votation 
que si des irrégularités impor-
tantes ont été commises et 
qu’elles ont pu avoir une impor-
tance sur le résultat. 

Dans le cas d’espèce, le TF 
relève que le stand a été installé 
en violation manifeste de la loi 
cantonale. En outre, la com-
mune n’a rien fait pour déloger 
les opposants. Elle a ainsi failli à 
son devoir d’assurer le déroule-
ment régulier du scrutin. �
� ATS

L’annonce de la police de vouloir équiper ses patrouilles de fusils d’assaut suscite  
le débat parmi les experts. Y a-t-il un risque de militarisation de la police?

Police: la tentation martiale
MOHAMED MUSADAK

Neuchâtel X La police neuchâ-
teloise a-t-elle les yeux plus gros 
que le ventre? La question se 
pose après que les pandores 
cantonaux ont annoncé leur 
désir, il y a dix jours, de vouloir 
équiper les patrouilles de police 
secours de fusils d’assaut, alors 
que seul le groupe d’interven-
tion en dispose à l’heure ac-
tuelle. Entre acceptation et 
franche inquiétude, le sujet di-
vise les spécialistes. 

Même s’il existe un débat à 
l’interne, la hiérarchie de la po-
lice neuchâteloise justifie son 
choix par une recommanda-
tion de la Conférence des com-
mandants de polices canto-
nales ainsi que de «nouvelles 
menaces». Comprenez des at-
taques terroristes ou encore des 
braqueurs équipés d’armes de 
guerre. Alors que, de l’aveu 
même de la police cantonale, 
l’essentiel du travail de police 
ne nécessite pas pa rei l les 
armes, n’y a-t-il pas un risque 
de militarisation de la police?

Un choix technique
Pour Frédéric Maillard, analyste 
des pratiques policières, le fusil 
d’assaut est «une arme de com-
bat qui risque d’entraîner nos 
polices, instruments de paix, 
dans un pli guerrier incompa-
tible avec leur nature intrin-
sèque». Malgré ce danger, le spé-
cialiste est favorable à l’acquisi-
tion de ces armes. «Je souhaite 
une police moins violente, pas 
moins forte. Le fusil est une arme 
d’extension. Elle ne se substitue 
pas au policier, qui conserve son 
habileté et son discernement. 
Par ailleurs, le jugement du 
bien-fondé de l’acquisition ou 
non de ces équipements appar-
tient aux professionnels du mé-
tier. Si des polices estiment judi-
cieux l’achat de fusils, je peux les 
suivre. Alors qu’au contraire, je 
questionne toujours l’action des 
policiers lorsqu’elle se lie à nos 
destins de bénéficiaires. »

Même réserve sur les aspects 
«tactiques et stratégiques» du 
côté de David Pichonnaz, socio-
logue à la Haute Ecole de travail 
social du Valais. L’auteur de De-
venirs policiers – un livre consa-
cré à l’analyse de la formation 
des gardiens de la paix et leur 
entrée dans le métier – estime 
cependant que ces armes sont 
«largement disproportionnées 
pour l’essentiel des missions». 
«Sans remettre en cause le sé-

rieux des menaces identifiées, je 
m’interroge surtout sur les 
coûts et l’efficacité d’une telle 
acquisition. Et ce alors que les 
moyens manquent pour préve-
nir les violences, connaître les 
milieux sociaux ou améliorer 
les relations avec certains pu-
blics, les migrants notamment.» 
Un avis que ne partage pas Fré-
déric Maillard. Selon lui, «il ne 
faut pas opposer formation et 
acquisition de matériel. Les 
deux sont indispensables».

Risque d’utilisation
Pour la population, un enjeu de 
taille demeure: avec les dangers 
que représentent ces armes à 
balles pénétrantes, n’y a-t-il pas 
un risque que leur multiplication 
augmente le risque de leur utili-
sation? «C’est difficile à prouver, 
les chiffres n’existent pas à ma 
connaissance. Mais l’intuition 
nous pousse à le croire», répond 
David Pichonnaz.

Pour Frédéric Maillard, «il y 
a un risque de suréquipement et 
d’utilisation inadéquate des fu-
sils d’assaut. C’est pourquoi il 
faut impérativement mettre le 
paquet sur la formation et adop-
ter une philosophie qui n’en-
courage pas la banalisation. A 
l’Académie de Savatan [que les 
agents neuchâtelois ne fré-
quentent pas] en particulier, on 
enseigne que le vrai métier, c’est 
le jeu de la surpuissance et de la 
domination. Il faut que cela 
change.»

Image écornée?
Dans le canton de Neuchâtel, la 
police jouit plutôt d’une bonne 
image et joue régulièrement la 
carte de la proximité auprès de 
la population. La surarmer 
pourrait nuire à cette relation. 
«Ce n’est en tout cas pas de na-
ture à rassurer une partie de la 
population», estime David Pi-
chonnaz. «Si les fusils ne sont 

pas portés en permanence mais 
placés dans le coffre des véhi-
cules, cela évite que les agents 
apparaissent menaçants.» Et 
Frédéric Maillard d’abonder: 
«Ces armes ne seraient sorties 
qu’en dernier recours. Il s’agit 
de matériel facultatif, comme le 
gilet pare-balles.» La police 
neuchâteloise a par ailleurs fait 
savoir qu’elle ne «privilégierait 
probablement pas le fusil d’as-
saut de l’armée suisse, précisé-
ment pour ne pas alimenter la 
confusion».

Pour l’heure, tout cela ne 
re st e  qu’hy p ot hét ique,  le 
Conseil d’Etat devant encore se 
prononcer. «C’est bien de se po-
ser la question et d’y apporter 
des réponses. Nous analyserons 
le bien-fondé de la demande, les 
coûts, etc. Mais le débat n’a pas 
encore eu lieu au sein du col-
lège», explique, pragmatique, 
Alain Ribaux, conseiller d’Etat 
chargé de la Sécurité. I

«Je souhaite  
une police 
moins violente, 
pas moins forte» �
� Frédéric Maillard

A Neuchâtel,  
la police jouit 
plutôt d’une 
bonne image 
La surarmer 
pourrait nuire 
à sa relation 
avec la 
population.
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